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ARTICLE 13

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Afin de limiter les conflits entre le ou les parents et le tiers (en I’ occurrence le plus généralement le
beau-parent), qui ont une répercussion psychologique néfaste sur I’ enfant, le tiers ne peut saisir le
juge au sujet de difficultés nées de I’ exercice partagé ou délégué de |’ autorité parentale. Nous ne
devons pas reconnaitre au tiers la possibilité d' obtenir |’ autorité parentale afin de ne pas créer une
concurrence néfaste pour la stabilité de I’ enfant. En effet, si le tiers peut assister le parent, il ne peut
prétendre ni al’ autorité parentale ni alui 6ter celle-ci en safaveur.
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